
DECIDE

ARTICLE 1er : DanS le cadre du marché public d’aSSuranceS portant sur le lot
n° 4 « Protection juridique » et attribue au groupement ASSLIRANCES PILLIOT/
MAL], la commune subit une aggravation signijicatizve de $a sinistralité, compte-tenu
du contentieux l’opposant a la socie’te’ OCEANE VOYAGES et portant 5ur
l’organisation d’un 5e’jour estizial en 2022.

ARTICLE 2 : Ann de maintenir l'e'quilibre economique du marché public,
l’azienant n° Mire a 778,59 € HT soit 882,93 € TTC (+ 50,00 %), le montant de la
cotisation annuelle de base de la commune, et ce a compter du 1” janvier 2024.

ARTICLE 3: Les de’penses seront in$crites aux budgets correspondant5 et le
Conseil Municipal 5era informe ile la pre’sente decision de5 la procliaine reunion de
l’Assemblee. Le pre’5ent acte sera publie au recueil de5 actes adminiStratzfs de la
Commune ce jour.
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DEPAR'l‘EMENT
DU MAIRIE DE COURRIERES

PAS—DE—CALAIS

Acte
Nous, Christophe PILCH, Maire de Courrie‘res,

1-1 dministratif'
NO 2023/08] Vu le Cade Généml des Collectizvités Territoriales et notamment

l'Art. L.2122—22 alinéa 4,

Avemmt no 1 au marché Vu la de’libe’mtion n° 20/21 du Conseil Municipal en date du 23

d ’assurances
pour [es mai 2020 et natamment l’aline’a 3,

besoins de [a commune et Vu la de’cisz’on n° 2021/1416 du 4 novembre 2021, attribuant au
du CCAS Lie Courriéres i groupement ASSLIRANCES PILLIOT / MAL] le mnrché public

L01 no 4 .' Protection d'assurnnces portant sur le lot n° 4 << Protection juridique >>,
juridique Vu le Code de la commande publique et notarnment l’article

R2194—5,
Consiiiérant lu nécessité de signer un iizienant n° 1 nu murcllé

initial, le montant Lie la annuelle tie lapublic ann Ll’augrnenter prime
commune de Caiirrieres, au regard ile l'aggraziation significative ile la
sinistralité,


